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Préface

        

        Vincent Simoulin


        À l’heure où partout
        semble s’imposer le nouveau management
        public, alors que le gouvernement
        français a lancé le 14 janvier 2014 une
        réforme territoriale qui n’a pas conduit
        finalement aux objectifs qu’elle visait
        initialement mais qui aura peut-être
        plus de conséquences qu’on ne l’envisage
        aujourd’hui (Simoulin, 2015), consacrer
        un ouvrage aux services publics et aux
        territoires est nécessaire et peut-être
        visionnaire. Contrairement à ce
        qu’envisageait le gouvernement français
        en 2014, les départements n’ont en effet
        pas été supprimés, mais la question
        demeure de savoir si les collectivités
        territoriales françaises, en un temps de
        contraction de l’État-nation et plus
        généralement des dépenses publiques,
        auront les moyens d’épauler voire de
        suppléer l’État dans la mise en œuvre de
        services publics de qualité dans tous
        les territoires.


        L’intérêt pour les
        services publics correspond en effet à
        une inquiétude face aux menaces qui
        pèsent sur eux. On peut se pencher de
        façon relativement sereine sur nombre de
        politiques publiques, comme par exemple
        la sécurité routière, la lutte contre le
        terrorisme ou les politiques de
        recherche, parce qu’elles apparaissent
        comme des priorités affirmées par l’État
        et parce qu’elles ne correspondent pas à
        des besoins directs et immédiats pour
        les citoyens. Dès qu’on aborde les
        services publics, ce détachement
        disparaît, à la fois car les acteurs
        sont passionnément engagés dans cette
        question et car c’est le modèle français
        de l’État-nation qui est ici mis en
        cause. Or, ce modèle a été celui d’un
        État fortement centralisé dont le
        pouvoir considérable était justifié par
        la fourniture de services publics de
        qualité, de façon non seulement à
        assurer l’égalité des territoires mais
        aussi à offrir de réelles opportunités
        de mobilité professionnelle et de
        qualité de vie à l’ensemble des
        citoyens. Et cette représentation reste
        partagée à un degré surprenant en
        France, bien plus que dans d’autres pays
        européens où la fourniture des services
        publics a davantage été assurée par les
        acteurs locaux (Pasquier, 2012).


        S’interroger sur les
        risques qui pèsent sur les services
        publics revient par conséquent en
        premier lieu à poser deux questions qui
        se recoupent en partie mais qui ne sont
        malgré tout pas exactement similaires.
        La première porte sur la capacité de
        l’État à assurer des services publics de
        qualité sur l’ensemble du territoire et
        à répondre aux attentes des citoyens en
        termes de qualité, d’accessibilité et
        d’égalité de ces services. La seconde
        porte sur la volonté de l’État, ou
        peut-être de certains acteurs étatiques,
        de continuer à assurer les missions de
        service public que l’État semblait, au
        moins en France, naturellement destiné à
        assurer.


        Le débat majeur est
        ici celui des réorganisations en cours
        de l’action publique et notamment de
        l’éventuelle adoption d’une logique de
        gouvernement à distance (Epstein, 2005).
        La mise en œuvre d’instruments de plus
        en plus nombreux et contraignants
        (Lascoumes, Le Galès, 2004 ; Halpern,
        Lascoumes, Le Galès, 2014) permettrait
        aux acteurs les plus centraux et les
        plus légitimes, au premier chef le
        ministère des Finances et celui de
        l’Intérieur, de pouvoir piloter à
        distance les territoires et les acteurs
        locaux sans avoir besoin de s’appuyer
        sur les relais déconcentrés patiemment
        mis en place et développés durant des
        siècles afin de collecter l’impôt,
        assurer l’ordre public et développer
        l’économie. Cette évolution débattue
        (Simoulin, 2011 ; Crespy, Simoulin,
        2015) conduit-elle à un délaissement des
        territoires ? Est-elle même une
        politique réellement autonome des
        acteurs centraux et ne traduit-elle pas
        plutôt une influence croissante des
        organisations internationales, du niveau
        européen voire de la
        mondialisation ?


        Il importe en second
        lieu de souligner que, comme dans toute
        relation de gouvernement, le problème
        n’est pas seulement de savoir quelle
        stratégie a adopté le gouvernant et pour
        quelles raisons, mais aussi de
        déterminer pourquoi le gouverné
        l’accepte, quelles sont ses alternatives
        et ses capacités à résister. On doit
        donc poser ces deux mêmes questions de
        la capacité et de la volonté aux
        territoires tout autant qu’à l’État. Les
        collectivités territoriales ont-elles
        aujourd’hui la capacité de suppléer
        l’État dans un certain nombre de
        missions qu’il assurait jusqu’à
        présent ? Sont-elles déjà en train de se
        réorganiser pour le faire ? L’Union
        européenne est-elle cette fois-ci un
        appui pour y parvenir, autant par les
        crédits qu’elle dispense que par les
        « bonnes pratiques » qu’elle diffuse ?
        Pourquoi au fond autant déplorer en
        France le retrait de l’État alors que
        les mêmes analystes regrettent souvent
        en même temps l’atonie de la démocratie
        locale ?


        Surtout, les
        collectivités territoriales
        souhaitent-elles assumer au moins
        certaines des missions de service public
        que l’État semble prêt à abandonner ?
        On sait que les lois de décentralisation
        de 1982-1983 ont été en grande partie le
        fruit de la volonté des élus, et tout
        particulièrement des maires de grandes
        villes, de s’affirmer et d’obtenir les
        moyens de l’action (Rondin, 1985). Le
        désengagement actuel de l’État est-il
        une opportunité de renouveler et de
        renforcer cette affirmation, non
        seulement pour les « grands » élus mais
        aussi pour l’ensemble des acteurs en
        charge de la gestion et du développement
        des territoires français ?


        La question ici posée,
        à la fois complémentaire et opposée à
        celle du gouvernement à distance, est
        celle de la gouvernance territoriale
        (Pasquier, Simoulin, Weisbein, 2013).
        Les acteurs locaux ont-ils développé une
        capacité à agir de façon cohérente et
        coordonnée afin de défendre leurs
        intérêts et de développer leurs
        territoires ? Les thèses de la
        gouvernance polycentrique (Marks, 1993),
        qui postulent des négociations et des
        coopérations entre le niveau européen,
        le niveau national et le niveau local,
        pour la définition et la mise en œuvre
        des politiques publiques, sont-elles
        vérifiées ? L’étude des services publics
        nous dévoile-t-elle des acteurs locaux
        libérés par le désengagement (supposé)
        de l’État, proposant des actions
        innovantes et peut-être même plus en
        phase avec les attentes des habitants et
        usagers ?


        L’ouvrage qui nous est
        aujourd’hui proposé par Thibault
        Courcelle, Ygal Fijalkow et François
        Taulelle, ainsi que l’ensemble des
        auteurs qu’ils ont réunis autour d’eux,
        pose ces questions en évitant tout
        dogmatisme, présente les débats en cours
        de façon informée et stimulante et
        s’appuie sur un corpus empirique très
        riche. Principalement animé par des
        géographes, il inclut le point de vue de
        sociologues, de politistes, d’élus et
        d’acteurs du développement territorial.
        Par cette pluralité de points de vue et
        surtout par la précision des données
        qu’il présente et met en perspective, il
        rompt avec les prises de position plus
        polémiques que scientifiques qui sont
        nombreuses dans ce domaine.


        Il montre, notamment
        dans la première partie, que, si la
        tendance globale est à un désengagement
        de l’État, celui-ci doit être nuancé,
        est inégal selon les territoires et les
        services publics et ne s’accompagne pas
        toujours (et peut-être même rarement)
        d’une dégradation de la qualité des
        services. La question des services
        publics est en outre double puisque les
        logiques de fourniture de services ne
        s’articulent pas toujours heureusement
        avec celles de l’accessibilité de
        ceux-ci. Si l’on peut ainsi comprendre
        que l’État s’emploie à mutualiser,
        rationaliser et réorganiser, les
        contributions réunies dans cette partie
        mettent bien en évidence que cette
        politique se heurte aux problèmes posés
        par le vieillissement des populations de
        certains territoires, leurs difficultés
        de mobilité et un équipement
        (informatique, etc.) qui n’est pas
        toujours adapté à tirer pleinement parti
        des évolutions potentiellement positives
        de certains services publics.


        La seconde partie,
        plus particulièrement centrée sur les
        usagers et habitants, prolonge
        heureusement cet état des lieux en
        montrant que ce retrait relatif de
        l’État est bel et bien corrélé à de
        nombreuses initiatives de la part des
        acteurs locaux. Ceux-ci, ou du moins les
        plus diplômés d’entre eux, sont tout
        d’abord capables de se mobiliser, de
        déployer des registres argumentatifs, de
        lutter parfois avec succès contre la
        fermeture de services publics, voire
        même de commencer à contester les
        fonctions de redistribution entre les
        territoires assumées jusqu’ici sans
        débats en France par l’État-nation. Les
        élus locaux expérimentent pour leur part
        des politiques de développement ou de
        renforcement des services publics dans
        les espaces ruraux, comme la tentative
        de « bouclier rural » en
        Ille-et-Vilaine. Centrée sur les
        usagers, cette partie contribue par
        là-même aussi aux débats sur l’évolution
        des structures de représentation et de
        relais de ceux-ci, et notamment sur
        l’avenir des départements. Car ceux-ci
        semblent bien plus présents que les
        régions sur cette question et cette
        partie nous rappelle au fond que
        s’interroger sur les services publics et
        les territoires, c’est aussi contribuer
        aux réflexions en cours sur la
        réorganisation territoriale de l’État
        français.


        La troisième partie,
        en incluant l’Europe, aussi bien les
        perceptions des citoyens européens quant
        à leurs services publics qu’en
        présentant les réglementations et
        politiques européennes dans ce domaine,
        a pour atout de mettre en perspective
        les débats français sur l’évolution des
        services publics dans les territoires.
        Elle établit clairement que ce sujet est
        à l’agenda européen, a donné lieu à des
        directives d’importance et souvent
        contestées, voire à des débats de grande
        ampleur comme par exemple lors des
        polémiques sur la directive Bolkestein
        (2006) et le « plombier polonais ». Elle
        nous permet ainsi de nous interroger sur
        le décalage criant entre l’importance de
        ces directives, qui mettent en œuvre une
        perspective néo-managériale et
        influencent de fait les politiques
        nationales dans ce domaine, et l’absence
        de toute mobilisation à caractère
        européen quant à ce sujet. Ici comme
        dans d’autres domaines, on constate une
        disjonction de l’espace d’action (de
        plus en plus européen) et de celui du
        débat (toujours national) qui devrait
        davantage nous préoccuper. Une seconde
        question d’importance est celle de la
        marge de manœuvre qui est laissée par
        l’Europe aux États-membres, car si les
        règles européennes pèsent
        incontestablement sur les
        réglementations nationales et sont
        depuis le traité de Maastricht (1992)
        clairement empreintes d’une perspective
        néo-managériale, les auteurs de cette
        troisième partie soulignent que des
        marges de manœuvre demeurent pour les
        acteurs nationaux. Le problème semble
        davantage tenir à leur refus de les
        saisir, ce qui d’une certaine façon est
        encore plus inquiétant que si l’on
        pouvait accuser l’Union européenne de
        tous les maux.


        À considérer
        l’ensemble de l’ouvrage, le lecteur
        constatera finalement qu’on est bien
        face à une recomposition des services
        publics et de l’action publique plus que
        face à un désengagement qui serait
        purement négatif. Les contributions
        réunies fournissent par ailleurs nombre
        d’éléments très précieux pour d’une part
        approfondir et renouveler les débats sur
        les fractures et inégalités
        territoriales et d’autre part affiner et
        infléchir les politiques destinées à
        lutter contre celles-ci. Il apparaît
        enfin que la défense des services
        publics, voire leur reprise en main,
        pourrait aussi être une voie de
        sauvegarde pour des départements
        français dont la réforme lancée le
        14 janvier 2014 par le président de la
        République prévoyait initialement la
        disparition. C’est dire le nombre de
        pistes qu’ouvre cet ouvrage, l’intérêt
        que sa lecture suscite et à titre
        personnel le plaisir que j’ai eu à en
        prendre connaissance et à le
        préfacer.
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Introduction

        

        Thibault Courcelle,
        Ygal Fijalkow et
        François Taulelle


        Cet ouvrage poursuit
        la réflexion engagée à l’occasion du
        colloque international qui s’est tenu au
        centre universitaire J.-F. Champollion à
        Albi au printemps 2013 sous l’intitulé
        « l’aménagement du territoire par les
        services publics[1] ».
        Il aborde un sujet d’actualité,
        particulièrement vif dans les villes
        petites et moyennes : celui d’une
        évolution de la carte des services
        publics et de ses conséquences sociales
        et territoriales. La nécessité d’adapter
        la présence des services publics aux
        territoires n’est pas nouvelle (Némery,
        1999) mais le mouvement que l’on observe
        depuis bientôt deux décennies est
        d’ampleur inégalée. Il a transformé la
        carte hospitalière, judiciaire, postale,
        celle de l’armée, des forces de police,
        de la gendarmerie, des douanes, des
        centres des impôts, des trésoreries, des
        gares SNCF, etc. Partout en France on
        observe des fermetures, des
        délocalisations, une présence réduite,
        des redéploiements et des regroupements
        de services. La Révision Générale des
        Politiques Publiques (RGPP), lancée en
        juillet 2007 sur fond de crise
        économique et financière européenne, a
        indiscutablement joué un rôle
        d’accélérateur mais le processus était
        déjà à l’œuvre (Bezes, 2009) et la
        Modernisation de l’action Publique (MAP)
        lancée en 2012, ne semble pas venir
        l’interrompre. L’État est un acteur
        majeur de cette réorganisation mais il
        n’est pas le seul. L’Union européenne
        (Bauby, 2011) et les effets d’une
        économie de plus en plus mondialisée ont
        une part de responsabilité non
        négligeable dans ce processus. C’est ce
        qui justifie que l’on associe dans un
        seul et même mouvement les services de
        l’administration déconcentrée avec des
        entreprises publiques chargées de la
        gestion d’une activité de service
        public.


        L’impact territorial
        de cette nouvelle distribution des
        services est au centre de nombreuses
        préoccupations. Les élus des villes
        petites et moyennes ont été les premiers
        à s’en émouvoir critiquant l’absence
        d’information préalable et surtout les
        risques pour l’économie locale, les
        recettes fiscales et l’attractivité avec
        notamment les effets en cascade
        qu’entraîne la fermeture d’un service
        public (la fermeture d’une brigade de
        gendarmerie peut entraîner la fermeture
        d’une classe d’école...). À droite comme
        à gauche de l’échiquier politique, à
        l’échelle locale, les arguments sont à
        quelques nuances près les mêmes. Il
        s’agit de dénoncer un mouvement qui
        affecte encore plus durement les villes
        petites et moyennes et qui délaisse
        encore davantage les populations qui y
        résident, avec une crainte généralisée
        d’apparition de nouvelles fractures
        territoriales irréversibles, battant en
        brèche l’idéal d’égalité d’accès aux
        services publics sur l’ensemble du
        territoire. Il est difficile d’établir
        un décompte exact du nombre
        d’associations d’usagers et d’habitants
        mobilisés pour défendre les services
        publics de proximité, mais il suffit de
        parcourir la presse locale pour se
        rendre compte qu’elles se sont
        multipliées sous l’effet des
        restructurations (Subra, 2007). Certains
        observateurs[2] ont
        même vu dans le vote rural en faveur du
        Front National aux présidentielles de
        2012 l’exaspération d’une population qui
        refuse la disparition des services
        publics des petites communes.


        Un des aspects
        remarquable du processus à l’œuvre est
        son caractère centralisé et sectoriel
        (Legge et Patriat, 2011). Le
        redéploiement spatial et la
        réorganisation des services publics se
        sont effectués sans vision d’ensemble,
        sans connaître les réalités
        (géographiques, sociales, économiques)
        propres aux territoires concernés. C’est
        ainsi que des territoires
        particulièrement fragiles ont vu
        disparaître des services publics qui
        jouaient un rôle essentiel pour
        l’économie locale. Les réorganisations
        des services publics ont fonctionné de
        manière sectorielle et cloisonnée
        provoquant dans plusieurs territoires
        des effets d’accumulation dans la
        disparition des services publics. Les
        choses se passent et on semble ignorer
        que chaque territoire est spécifique et
        que les villes et les populations qui y
        résident ne sont pas tout à fait les
        mêmes. Plus surprenant encore, le
        processus en marche se poursuit sans que
        l’on tienne compte des conséquences
        qu’il produit. Personne ne semble
        pouvoir dire si les mesures adoptées
        influent sur l’équilibre territorial et
        sur l’exclusion des plus fragiles
        puisque l’évaluation des effets et
        l’observation en continu font défaut. Le
        processus est avant tout guidé par des
        instruments (Lascoumes et Le Gales,
        2004) d’inspiration managériale (Bonelli
        et Pelletier, 2010) qui répondent au
        souci de rationnaliser l’argent investi,
        en apportant une meilleure qualité de
        service, au meilleur coût. Si les
        objectifs poursuivis sont de bon sens et
        se justifient d’autant plus facilement
        en période de crise, personne n’en
        mesure les effets.


        L’objet de cet ouvrage
        est de contribuer à rendre compte des
        conséquences de la réorganisation des
        services publics dans les villes petites
        et moyennes. Les contributions
        rassemblées ne défendent ni la thèse du
        maintien des services publics, ni celle
        d’un réajustement au bénéfice de
        certains territoires. Il ne s’agit pas
        davantage de dresser un bilan détaillé
        et minutieux, mais de révéler quelques
        aspects essentiellement qualitatifs qui
        demeurent ignorés dans les analyses et
        les rapports officiels.


        La première partie
        plante le décor en montrant comment les
        territoires hors métropoles s’adaptent
        face aux restructurations opérées. Elle
        se propose de mesurer ce que deviennent
        les services publics de proximité comme
        outil de politique d’aménagement du
        territoire et comme vecteur de cohésion
        territoriale. La deuxième partie est
        consacrée aux publics des services
        publics. C’est l’occasion d’identifier
        non seulement la spécificité des usagers
        qui fréquentent les services de
        proximité mais aussi de dresser le
        portait social des individus engagés
        dans des mouvements de défense des
        services publics et de revenir sur le
        sens de ces mobilisations. L’ouvrage se
        termine par une troisième partie qui
        permet de prendre du recul en situant le
        cas de la France dans un contexte plus
        européen. La situation que connaissent
        les services publics des villes petites
        et moyennes françaises n’est pas unique
        dans l’UE et les évolutions locales sont
        influencées par un contexte européen et
        des décisions européennes. On voit
        notamment comment le principe de la
        concurrence intervient pour délimiter la
        capacité des collectivités territoriales
        à assurer les services publics
        essentiels.
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 1. « L’aménagement
        du territoire par les services publics,
        quels enjeux pour les villes petites et
        moyennes ? » 14 et 15 mai 2013 (cf.
        Affiche du colloque dans le cahier
        couleur, figure 1), [http://www.univ-jfc.fr/servicespublics ].




 2. Dans
        un article de Libération daté du
        27 avril 2012 Pascal Perrineau directeur
        du Centre d’études de la vie politique
        française (Cevipof) déclare : « Marine
        Le Pen a été à la confluence des
        différents malaises de ces territoires
        qui ont fait masse et ont trouvé leur
        point de fusion dans le vote FN »,
        (FORCARI, 2012).







Première
        partie
 Les services publics
        dans les territoires hors
        métropoles

        

        Cette première partie
        permet de placer les services publics
        dans le contexte de l’aménagement du
        territoire et de l’action de l’État.
        François Taulelle interroge cette
        question dans les débats actuels tant au
        sujet de la ruralité, des inégalités
        territoriales mais aussi plus
        généralement des fondements de
        l’aménagement du territoire. Dans un
        monde mobile, en réseau, urbanisé,
        a-t-on encore besoin de mesures en
        faveur d’espaces dit périphériques en
        particulier dans le domaine de services
        publics ?


        Comprendre comment a
        évolué la présence des services publics
        et des services au public sur le
        territoire est un véritable défi et le
        plus souvent les travaux de recherche
        portent sur un service ou une région. À
        partir des données de l’INSEE, Mohamed
        Hilal et Aleksandra Barczak proposent de
        regarder à l’échelle nationale comment a
        évolué la présence de plusieurs services
        publics. Cette image présente un
        territoire qui a subi de très fortes
        mutations à la fois pour des services
        régaliens, dont la présence est
        réorganisée, contractée, revue dans sa
        nature mais aussi des services de la vie
        de tous les jours qui ont connu des
        transformations tout aussi
        importantes.


        Le troisième chapitre
        écrit par Jean-Charles Édouard, décline
        l’approche précédente par une étude de
        cas en région Auvergne. À cette échelle,
        on lit bien les enjeux de la présence
        des services publics pour un territoire
        dont certaines caractéristiques
        nécessitent une présence de l’État
        adaptée : faibles densités, population
        vieillissante et peu mobile.


        Cette interrogation de
        l’État sur le comment faire, se retrouve
        dans le chapitre de Gwenaël Doré. À
        partir de la lecture des actions de
        l’État annoncées via des comités
        interministériels d’aménagement du
        territoire, des rapports et autres
        initiatives, Gwenaël Doré revient sur
        trente années de débats et de réformes
        pour les services publics. Il insiste
        sur la période récente qui met en avant
        l’égalité territoriale et affirme une
        ambitieuse volonté de mailler le
        territoire par le biais de maisons de
        services publics.


        Cette présence de
        l’État dans les territoires est discutée
        et le plus souvent, ce sont les acteurs
        locaux qui dans le cadre de la
        décentralisation sont appelés à
        intervenir pour suppléer la présence des
        services de l’État. Depuis Mairie
        Conseils, service de la Caisse des
        dépôts en appui aux initiatives locales,
        Christine Brémond évoque quelques-unes
        des actions portées par les
        collectivités locales comme autant de
        formes d’innovation territoriales. Ces
        actions s’appuient sur une toile de fond
        en recomposition puisque les récentes
        lois tendent à renforcer
        l’intercommunalité et les fusions de
        communes.


        

1
 Faut-il
          encore se préoccuper des services
          publics dans les territoires hors
          métropoles ?

          

          François Taulelle


          Les services publics
          sont un outil d’aménagement du
          territoire. Ce principe a d’abord été
          retenu dans la loi aménagement de 1995
          et repris en 1999. Ainsi, la
          structuration du territoire en pays
          aborde, dans différents articles, le
          principe d’une présence optimale des
          services publics. Pourtant, en raison
          des mobilités et de l’interpénétration
          croissante des villes et de l’espace
          rural, les rapports à la distance ont
          profondément changé. Les territoires de
          vie, dits aussi « fonctionnels »
          remettent en cause les découpages
          institutionnels et autres mailles
          utilisées pour garantir une équitable
          répartition des services sur tout le
          territoire.


          Dans ce contexte,
          est-il encore opportun de disposer de
          considérations générales sur la présence
          des services publics dans des textes
          définis depuis l’État central et le
          Commissariat général à l’égalité des
          territoires (CGET) ? Au contraire,
          faut-il laisser les acteurs des
          territoires gérer eux-mêmes ces
          questions de services ? Faut-il
          décentraliser les décisions en laissant
          les opérateurs adapter leur présence aux
          territoires ou au contraire maintenir un
          pilotage par l’État des services
          considérés comme les terminaisons
          nerveuses de la puissance publique et en
          cela, instruments garantissant le pacte
          républicain ?


          
Une revue de la
            littérature récente en géographie et
            aménagement

            

            Les textes récents sur
            la question de l’aménagement du
            territoire (Levy, 2013 ; Béhar, 2014 ;
            Estèbe, 2015 ou encore Vanier, 2016)
            interrogent aujourd’hui la lecture que
            l’on peut faire de l’organisation
            territoriale en remettant en cause le
            caractère particulier des espaces hors
            influence urbaine dans lesquels l’État
            devrait déployer des efforts pour
            maintenir ou réajuster des services.
            Cette revue de la littérature fait
            apparaître quatre grands types
            d’analyses qui sont considérées
            actuellement comme dominantes dans la
            production scientifique compte tenu de
            leur retentissement dans le débat
            public. Nous les présentons pour mieux
            ouvrir ensuite la discussion autour des
            idées défendues.


            La première est
            relative aux mobilités. Le territoire
            national est pris dans des turbulences
            liées à la mondialisation, à la
            fantastique ouverture des frontières et
            à l’interpénétration des flux. À une
            échelle plus resserrée, la mobilité des
            habitants est si grande sur le
            territoire national que P. Veltz (2012)
            cite M. Serres quand il affirme : « la
            France est une cité dont le TGV est le
            métro ». La mobilité qui se lisait mal
            sur les cartes des Zones de Peuplement
            Industriel et Urbain (ZPIU) a été prise
            en compte à travers le zonage en aires
            urbaines de l’INSEE qui visualise le
            fait que trois Français sur quatre
            travaillent hors de leur commune de
            résidence avec une distance moyenne
            domicile travail de 30 km. J. Viard
            écrit ainsi que l’on est passé du monde
            des 5 km de nos parents et
            grands-parents à celui des 30, 40 ou
            50 km.


            La deuxième analyse
            est relative à la généralisation de
            l’urbain. Cette extraordinaire mobilité
            tend à éloigner les lieux de résidence
            des lieux de travail et à
            progressivement étaler les villes et les
            systèmes urbains dont les métropoles.
            Les géographes ont ainsi inventé des
            noms pour décrire cette réalité : c’est
            la « ville nuage » de J. Viard, la
            « métapole » de F. Ascher ou encore
            « l’urbain métropolisé » de M. Lussault.
            Certains auteurs vont encore plus loin
            et considèrent que la France toute
            entière est urbaine : P. Veltz écrit
            ainsi, « il n’y a plus de désert
            français [...] La France entière devient
            une sorte de métropole distribuée. Une
            ville unique si l’on pousse la
            métaphore » (Veltz, 2013). Une revue
            scientifique s’intitule ainsi Tous
            urbains et J. Lévy explique que le
            territoire national n’est plus que la
            somme de gradient d’urbanités
            (« Aujourd’hui nous avons à faire à des
            gradients d’urbanité qui sont des
            variations au sein d’une même société
            totalement urbanisée », Lévy,
            2013-2014). Dans cette vision, point de
            nuance entre villes ou d’espace rural.
            Celui-ci se lit en creux voire est
            ignoré de l’analyse se focalisant sur le
            fait urbain, égalisateur des conditions
            de développement des territoires. Dans
            cette lecture du territoire, l’approche
            d’H. Le Bras est différente puisqu’il
            livre des cartes (Le Bras, 2014) qui
            permettent de regarder finement les
            inégalités des territoires. La
            combinaison de ces cartes livre des
            éléments de lecture des dynamiques de
            l’espace français bien loin d’opposer la
            ruralité et les villes ou de généraliser
            le fait urbain partout.


            J.-B. Bouron et P.-M.
            Georges (2015) commentent ainsi le
            discours dominant sur l’urbain
            généralisé :


            « Cette négation
            des espaces ruraux qu’il faut prendre
            plutôt comme une provocation de la part
            d’auteurs médiatiques qui utilisent la
            justification plus politique que
            scientifique de vouloir parler sans
            concession et sans langue de bois est
            fondée sur une volonté d’anticipation
            toujours risquée mais qui peut être
            intéressante. »


            Dans le même ordre
            d’idées, G. Zrinscak (2015) écrit :


            « En tant que
            ruraliste, je continue à défendre en
            effet la thèse que vivre à la campagne
            et vivre à la ville, ce n’est pas
            pareil. Dit comme cela, cela peut
            paraître trivial mais les analyses
            récentes ont plutôt tendance à vouloir
            absorber la campagne dans la ville y
            compris du point de vue des modes de vie
            et du point de vue culturel. »


            Elle note des
            différences essentielles : volumes de
            populations, densités, organisation du
            peuplement, « Dans des villages, des
            bourgs voire même des villes moyennes,
            il y a de l’interconnaissance, un mode
            de sociabilité qui n’est pas fondé sur
            l’anonymat » (Zrinscak, 2015). Elle
            ajoute la question environnementale :
            « la saisonnalité se voit, s’entend et
            elle est structurante pour la vie
            locale ». Ce débat entre l’urbain et le
            rural reste très général mais révèle des
            crispations autour de la lecture de la
            dynamique des territoires qui
            conditionnent ensuite, à travers le
            prisme utilisé, la manière d’aborder la
            question de services publics.


            La troisième analyse
            relève de la remise en cause du
            mécanisme de distribution qui est au
            cœur de l’État providence français. Ce
            sont les travaux de L. Davezies qui
            portent essentiellement sur ce point.
            Ils sont relayés ensuite par d’autres
            chercheurs les reprenant à leur compte.
            Au cœur de cette approche, se trouve le
            poids des grandes villes dans la
            création de richesse et en premier lieu
            la place de l’Île de France. L. Davezies
            montre depuis les années 1990 que l’Île
            de France et plus généralement les
            métropoles sont des pôles de création de
            richesse (en PIB) et que cette richesse
            est redistribuée sur le territoire
            national par le biais du budget de
            l’État. S’opère ainsi un transfert
            financier des zones riches vers les
            territoires aux PIB plus faibles.
            P. Veltz et L. Davezies insistent sur le
            rôle moteur des métropoles comme lieu de
            création de la richesse en particulier
            l’Île de France assurant la survie du
            territoire national. P. Veltz écrit :
            « La région parisienne qui produit 30 %
            de la richesse nationale ne capte que
            20 % des revenus et donc opère des
            transferts massifs vers le reste du
            pays » (Veltz, 2012)


            À partir de ce
            constat, L. Davezies décline deux
            discours : l’un modéré d’alerte et
            l’autre plus virulent de dénonciation.
            Le premier, développé dans son ouvrage
            La crise qui
            vient consiste à signaler que dans
            une situation économique aussi tendue
            que celle que nous connaissons
            actuellement, la redistribution par le
            budget de l’État vers les territoires
            fragiles risque de s’enrayer. D’abord
            parce que l’économie des métropoles
            souffre aussi de la crise et ensuite
            parce que le nombre et le type de
            difficultés territoriales n’ont cessé de
            s’accroître. La machine s’emballe et
            assure de plus en plus mal les
            transferts de solidarité. L. Davezies
            alerte donc les pouvoirs publics sur le
            grippage de cette mécanique de l’État
            providence. C’est le cas, par exemple,
            dans une tribune cosignée avec T. Pech
            parue dans Le Monde le
            24 juin 2015 : « les inégalités entre
            régions se sont accrues ces dernières
            années. Accumulant les richesses, les
            grands centres urbains se détachent des
            espaces les plus fragiles ».


            Le second discours est
            beaucoup plus dénonciateur. L’économiste
            considère que cette redistribution n’a
            pas lieu d’être puisqu’il décrit des
            métropoles spoliées de leur richesse
            produite et en premier lieu, l’Île de
            France. Dans les arguments mobilisés
            pour défendre cette approche,
            L. Davezies comme P. Veltz soulignent
            que la situation des espaces ruraux en
            France est très bonne et, souvent en
            prenant le cas du Limousin, que l’État y
            a transféré des sommes qui permettent
            aux territoires de bien vivre alors que
            les quartiers des métropoles souffrent
            de grandes difficultés : « tous les
            mécanismes d’égalisation territoriale
            sont aujourd’hui à l’œuvre. Bravo. Mais
            ces mêmes mécanismes ne sont-ils pas
            aussi ceux du déclassement de la
            compétitivité française dans la
            mondialisation ? » (Davezies, 2009).
            J. Lévy utilise les mêmes arguments
            quand il écrit : « on peut dire que les
            contribuables des villes les plus
            productives financent à fonds perdu les
            territoires urbains les moins
            efficaces » (Lévy, 2013). Enfin,
            troisième exemple, D. Béhar reprenant L.
            Davezies analyse de la même manière les
            transferts publics au profit des espaces
            hors métropoles :


            « comme le rappelle
            l’économiste L. Davezies ce sont les
            territoires périphériques qui
            bénéficient au travers des transferts
            sociaux du surcroit de production de
            richesse par les métropoles. Autrement
            dit, il n’y aurait aucun sens à
            concevoir des politiques publiques
            compensatrices sur la base de cette
            rhétorique de la fracture. Elles
            existent déjà ! » (Béhar, 2014)


            La loi reconnaît le
            pouvoir de commandement aux grandes
            villes que ce soit par la consécration
            des métropoles ou le discours sur le
            Grand Paris, construction
            institutionnelle qui consacre la taille
            comme la garantie de l’efficacité. On
            peut d’ailleurs ici rapprocher ce
            discours métropolitain de celui délivré
            au moment de la fusion des régions :
            dans ce cas aussi associer des régions
            c’est leur donner davantage de puissance
            et donc d’efficacité. Plusieurs analyses
            tendent à démontrer que cette relation
            n’est pas évidente et que le modèle
            allemand par exemple ne permet pas de
            conclure que la grande taille est
            synonyme de puissance économique[5]. Cette
            analyse critique de la redistribution
            vient donc heurter de plein fouet les
            politiques en faveur des services
            publics pour les espaces hors métropoles
            puisque ces auteurs considèrent que
            cette intervention de l’État pénalise la
            dynamique des métropoles.


            Enfin, la dernière
            analyse repose sur la supposée
            disparition d’un clivage territorial et
            l’existence, au contraire, d’un clivage
            social. Finalement, que l’on se trouve
            en ville petite moyenne ou grande ou
            dans l’espace rural, ce qui différencie
            les pratiques des individus serait moins
            leur insertion dans le territoire que
            leur situation économique et sociale. En
            cela, cette analyse en classes sociales
            faisant fi des territoires tend à
            homogénéiser l’espace et à remettre en
            cause des politiques territoriales au
            profit de politiques sociales aux
            individus. Ph. Estèbe écrit ainsi :
            « nous devons savoir que ce régime
            d’égalité des droits de l’espace ne
            favorise pas nécessairement la réduction
            des inégalités entre les individus.
            Souvent même l’égalité des territoires
            se construit de manière antagonique à
            l’égalité des personnes. Le dispositif
            national d’égalité des territoires
            avantage l’espace au détriment des
            populations » (Estèbe, 2015). Cette
            approche est contredite par E. Laurent
            qui au contraire montre le lien fort
            entre les individus et leurs lieux de
            vie : selon lui, les lieux déterminent
            une part essentielle du bien être des
            gens (Laurent, 2014).

          

          


Quelles sont les
            critiques de ces analyses ?

            

            L’analyse remettant en
            cause la logique de redistribution a de
            fait des conséquences directes sur les
            politiques publiques et sur les services
            publics hors métropoles. Il faut
            reconnaître qu’avec ces travaux nous
            sommes face au mainstream de
            l’aménagement. Ces analyses sont peu
            contestées, largement relayées et il
            n’existe pas vraiment de critique face à
            cette construction scientifique qui peut
            être facilement entendue par tous les
            publics.


            O. Bouba-Olga et M.
            Grossetti en 2014 se sont attaqués à
            démonter la boîte noire de l’analyse.
            Leur argument principal porte sur la
            supposée surproduction de richesse de la
            métropole parisienne. Les deux
            chercheurs démontrent d’abord que cette
            supposée vertu dans l’excellence est
            liée à des faits historiques qui
            tiennent essentiellement à la présence
            dans l’agglomération parisienne de
            firmes directionnelles (sièges sociaux)
            et de services de plus forte valeur
            ajoutée (services de la finance). Il n’y
            aurait donc pas dans l’ADN de salariés
            de l’Île de France une surcapacité mais
            tout simplement un indicateur reflétant
            la structure de l’économie nationale
            hypercentrée sur la métropole. Ainsi un
            grand groupe de BTP comme Colas a son
            siège à Boulogne mais comme le dit Ph.
            Estèbe, « son chiffre d’affaires ce sont
            des milliers de travaux partout en
            France » (Estèbe, 2013).


            La deuxième critique
            de l’analyse porte sur une mauvaise
            lecture de l’économie géographique
            puisque O. Bouba-Olga et M. Grossetti
            notent que « les forces de dispersion
            (sont) au cœur des modèles de l’économie
            géographique au même titre que les
            forces de concentration ». Enfin, ils
            démontrent que dans la relation
            métropolisation et croissance de
            l’emploi, « les effets taille n’existent
            pas » et répondent négativement et à
            partir de calculs à la question : « la
            croissance des zones d’emploi est-elle
            plus forte lorsque la taille initiale de
            la zone est élevée ? » (Bouba-Olga,
            Grossetti, 2014).


            Le deuxième argument,
            supposant un bon équipement des espaces
            hors métropoles est difficile à
            analyser. P. Veltz affirme que
            « l’espace rural (hors péri-urbain) est
            désormais presque aussi bien équipé en
            services marchands à la personne que les
            aires urbaines et parfois mieux »,
            (Veltz, 2012). Cependant, P. Veltz ne
            cite que des établissements de soins de
            beauté, des agences immobilières et de
            voyages. Est-ce significatif ? S’il est
            indéniable que les espaces hors
            métropoles sont de mieux en mieux
            équipés c’est la notion même
            d’équipement qu’il faut analyser. Dans
            le cadre de notre étude conduite en
            Midi-Pyrénées, nous avions considéré
            l’importance des services régaliens,
            terminaisons nerveuses de l’État dans
            les territoires, que ce soit la
            gendarmerie, les écoles, les médecins ou
            encore La Poste. Pour nous c’est cette
            dimension qui a du sens beaucoup plus
            que la présence d’une diversité
            commerciale. Dans cet ouvrage,
            A. Barczak et M. Hilal livrent un
            panorama de l’évolution de service et
            cette analyse fine et évolutive indique
            bien la nécessaire prudence dans les
            affirmations rapides sur le retrait ou
            le maintien des services.


            Ph Estèbe comme M.
            Vanier citent régulièrement des
            statistiques qui démontrent selon eux le
            sur-encadrement des espaces ruraux.
            Ainsi Ph. Estèbe écrit dans son dernier
            ouvrage : « en 2010, les 5 départements
            où le nombre d’enseignants du premier
            degré pour 1 000 élèves est le plus
            élevé sont dans l’ordre décroissant, la
            Lozère, le Cantal, La Creuse, la Haute
            Marne. Les cinq départements les moins
            bien dotés sont tous situés en Ile de
            France » (Estèbe, 2015). Il nuance ce
            constat en indiquant « ces mesures de la
            présence de fonctionnaires ne
            renseignent pas sur l’accessibilité
            effective de ces services et de ces
            personnels pour l’ensemble de la
            population ». Cette remarque est
            d’importance car au-delà de ce constat
            on voit mal quelles seraient les
            alternatives compte tenu des
            caractéristiques géographiques du
            territoire et de l’existence de zones
            reculées mais peuplées. Faudrait-il
            regrouper les écoles, quitte à provoquer
            de longs trajets pour les élèves, ou
            mieux par souci d’économie, fermer des
            classes ? Ph. Estèbe pense qu’il
            convient de trouver quelques pistes de
            réforme basées essentiellement sur
            l’interterritorialité, c’est-à-dire le
            pouvoir du local.


            Le troisième argument
            tient aux inégalités face à la mobilité.
            La plupart des analyses produites
            considèrent que la population est mobile
            et peut donc facilement se déplacer pour
            atteindre un service. La ruralité existe
            et la mobilité n’est pas une donnée qui
            permettrait d’homogénéiser le rapport de
            l’individu au service. Tout ne se passe
            pas en effet comme si le critère d’accès
            par le temps ou les kilomètres suffisait
            à décrire une situation. La position de
            l’usager est variable selon son âge, sa
            condition financière et sa vision de
            l’espace qui l’entoure.


            Ces analyses ont une
            portée très générale et en termes de
            méthodologie, elles reposent sur ce que
            l’on peut qualifier de « montée en
            généralité ». Le plus souvent, à partir
            de quelques cartes sur la densité des
            services par département, les chercheurs
            concluent avec des arguments de portée
            générale leur permettant de tenir des
            propos à l’échelle nationale sur la
            spoliation des métropoles ou encore le
            suréquipement des espaces ruraux. Or,
            notre approche est bien différente
            (Taulelle, 2012). Si nous n’ignorons pas
            l’importance d’une vision générale, d’en
            haut, nous pensons que ce sont les
            analyses ciblées, et plus généralement
            la différenciation territoriale qui
            permettent de donner du sens aux travaux
            produits sur les services publics. Les
            recherches que nous avons pu réaliser
            reposent sur des approches qualitatives.
            Il s’agit d’abord d’analyses de terrain
            qui ont fait l’objet d’entretiens. Cette
            parole des acteurs à la fois élus,
            usagers, opérateurs des services produit
            une dimension qualitative qui permet
            d’introduire des éléments de nuance dans
            un discours très général sur l’abandon
            ou au contraire le maintien par l’État
            de ses services. Ces analyses nous
            permettent aussi d’insister sur
            l’existence de territoires ruraux,
            éloignés des métropoles ou des villes
            moyennes dans lesquels les distances et
            l’appréhension des réalités présentent
            des caractéristiques particulières. Nous
            nous inscrivons ici dans une approche
            qui refuse l’opposition entre blocs
            territoriaux à partir de fractures dans
            la lignée des analyses de M.-C. Jaillet
            ou M. Vanier analysant le discours sur
            la fracture. La différenciation permet
            en effet une représentation plus ajustée
            des nouvelles dynamiques à l’œuvre dans
            les territoires (Jaillet et Vanier,
            2016).

          

          


Pour une conception
            renouvelée des services publics

            

            Article
            premier de la loi aménagement de 1995 :
            L’État assure l’égal accès de chaque
            citoyen aux services publics. À cet
            effet, il détermine l’implantation des
            administrations publiques, les
            conditions d’accès à distance aux
            services publics, la localisation des
            investissements publics qui relèvent de
            sa compétence, les obligations des
            établissements, organismes publics et
            entreprises nationales placés sous sa
            tutelle et chargés d’un service
            public.


            Art. 24.
            I. - L’État coordonne dans le cadre du
            pays son action en faveur du
            développement local et du développement
            urbain avec celle des collectivités
            territoriales et des groupements de
            communes compétents.


            II. - Il
            est tenu compte de l’existence des pays
            pour l’organisation des services de
            l’État et la délimitation des
            arrondissements.


            Ce rappel de la loi de
            1995 permet de voir que le pays avait
            été choisi comme découpage en vue de la
            réflexion sur la présence des services
            de l’État. Les services publics
            constituent ainsi les terminaisons
            nerveuses de l’État dans les territoires
            et tout abandon ou retrait de ces
            services a des conséquences lourdes pour
            les usagers. Nous sommes ici dans un
            domaine sensible où la perception peut
            avoir des effets dévastateurs sur les
            populations concernées.


            La question des
            inégalités est centrale dans le débat
            socio-économique et territorial
            (Atkinson, 2016). Le principe de
            solidarité est très moderne compte tenu
            de la situation socio-économique des
            individus et des territoires. Cette
            question est également présente à
            l’échelle de l’Union européenne et de
            son action d’« aménagement » où l’on
            parle d’ailleurs de politique de
            cohésion. Cette action de l’Union
            représente aujourd’hui le second poste
            des dépenses du budget de l’UE.
            L’aménagement du territoire en France a
            toujours oscillé entre l’idée de
            solidarité et l’accompagnement des
            territoires les plus dynamiques. En
            effet, depuis 1945, la philosophie
            française de l’aménagement du territoire
            a toujours reposé sur deux logiques
            apparemment opposées : d’une part la
            recherche quasi utopique d’un équilibre
            territorial passant par un volet
            correctif, reposant sur des politiques
            de rééquilibrage, de soutien aux
            filières économiques et industrielles et
            par voie de conséquence aux territoires
            en crise. D’autre part le souci de la
            performance en appuyant les territoires
            les plus dynamiques pour positionner la
            France dans un contexte européen et
            mondial. Dans le temps, ce double
            objectif a été difficile à atteindre,
            compte tenu du contexte économique du
            moment ou encore des moyens financiers
            disponibles. Néanmoins, il est toujours
            présent en toile de fond de la politique
            d’aménagement du territoire. Ces
            dernières années, le débat sur
            l’aménagement du territoire a eu
            tendance à se crisper autour de deux
            notions fort peu nuancées et
            caricaturales qui sont des déclinaisons
            de la forme initiale de l’aménagement du
            territoire à la française : d’un côté la
            compétitivité et de l’autre
            l’égalité.


            Le choix de la
            compétitivité est lié au contexte
            européen et en particulier au Conseil de
            Lisbonne en 2000. Cette notion s’est
            ensuite déclinée à l’intérieur de la
            politique nationale d’aménagement, la
            DATAR devenant DIACT (Délégation
            Interministérielle à l’Aménagement et à
            la Compétitivité des Territoires). La
            mise en place des pôles de compétitivité
            et leur déclinaison rurale, les pôles
            d’excellence rurale ont constitué des
            outils au service de l’aménagement du
            territoire. Le modèle économique prôné
            par la DATAR dans les années 1990, celui
            de la troisième Italie et de ses
            systèmes productifs locaux a alors
            laissé place au modèle américain
            intégrant université, centres de
            recherches dans un environnement
            métropolitain. Ph. Estèbe dénomme cette
            phase, « l’égalité compétitive »,
            expression étrange car cette logique n’a
            plus rien à voir avec l’égalité, les
            deux termes sont d’ailleurs
            antinomiques.


            Compte tenu de ce
            contexte on peut supposer que la gauche,
            parvenue au pouvoir en 2012, a souhaité
            marquer de manière forte le changement
            de cap en prônant « l’égalité des
            territoires », comme pour rassurer et
            réduire le stress de la période
            précédente. C’est ainsi que la DIACT a
            laissé place au CGET ou encore que le
            ministère en charge de l’aménagement
            s’intitule « égalité des territoires ».
            Or, cette notion d’égalité est aussi
            difficile à manier en aménagement que la
            compétitivité. Il va de soi que
            l’égalité 2017 n’a rien à voir avec la
            répartition identique et utopique des
            ressources sur tout le territoire en
            fonction d’un maillage égalitaire de
            l’espace. En réalité il s’agit plutôt
            aujourd’hui d’une recherche d’équité que
            l’on pourrait traduire par la mise en
            place de politiques spécifiques pour
            permettre aux individus présents sur le
            territoire national d’approcher le mieux
            possible les services publics. Cette
            notion d’équité ne comprend pas une
            référence à atteindre mais souligne
            l’importance d’un processus tendant à
            améliorer la situation existante et
            visant à atteindre un autre niveau de
            développement, sans que celui-ci soit
            quantifié, sauf dans un cas particulier
            celui de La Poste où le temps d’accès de
            20 minutes à un point postal est inscrit
            dans la loi.


            Au-delà des mots
            utilisés pour expliquer la politique en
            faveur des services, nos travaux en
            région nous ont permis de mesurer
            l’importance des services de l’État dans
            les territoires. Si notre recherche a
            été ciblée sur des services régaliens,
            c’est parce que nous avons souhaité
            analyser l’action de l’État dans les
            territoires à partir de ses antennes.
            Pour nous en effet, les services de
            l’État sont des terminaisons nerveuses
            qui marquent la présence républicaine
            dans les territoires hors des
            métropoles. De fait, investir dans ces
            services c’est activer le pacte
            républicain et marquer la présence de
            l’État au plus près des citoyens. Il est
            bien évident qu’il ne s’agit pas de
            sur-doter les territoires. Néanmoins,
            les analyses à l’échelle nationale
            doivent tenir compte d’un certain nombre
            de paramètres observés sur le
            terrain.


            Le premier est lié à
            la densité. Ce n’est pas parce que la
            densité est faible que l’État peut
            s’affranchir d’une présence à travers
            les services régaliens. D’abord parce
            que des populations vivent dans ces
            espaces et ensuite parce que la présence
            peut avoir un effet d’attractivité à
            moyen et long terme. C’est alors un
            choix d’investissement prospectif. Ph.
            Estèbe le reconnaît quand il écrit
            « Mais demain les espaces de faible
            densité représenteront peut-être un
            atout décisif dans un monde où la
            gestion durable des ressources
            naturelles fournira la base d’une
            nouvelle richesse des nations » (Estèbe,
            2015).


            Le second est lié aux
            mobilités. Une présence de services n’a
            rien à voir avec son accessibilité. Nous
            avons ainsi remarqué que la carte de la
            présence des écoles dans l’Ouest du Tarn
            montagneux reflète une bonne présence
            des établissements scolaires rapportée
            au nombre d’habitant. La seconde carte
            que l’on peut juxtaposer à la première
            indique au contraire des temps d’accès
            très supérieurs dans ces territoires au
            reste du département. Les trajets se
            font sur des routes de montagne,
            sinueuses, l’habitat est dispersé et
            nécessite des passages de bus, autant
            d’éléments qui produisent une distance
            temporelle à l’équipement scolaire.


            « La bataille de la
            proximité perd peu à peu sons sens et
            celle de l’accessibilité et de ses
            droits lui succède. S’accrocher aux
            territoires comme garants des services
            d’intérêt collectif devient alors le
            plus souvent inefficient puisque c’est
            désormais sur et à travers les réseaux
            que se poursuit le combat de l’équité »
            écrit Martin Vanier (2016) qui, dans son
            dernier ouvrage, oppose les réseaux aux
            territoires : d’un côté il présente une
            vision archaïque des services héritée de
            la Révolution française et du découpage
            géométrique de la maille qu’il faudrait
            remplir de services publics et de
            l’autre, une approche plus moderne des
            réseaux. Cette présentation est
            étonnante et mérite discussion. D’abord,
            comme nous l’avons dit, les services
            publics sont eux-mêmes les terminaisons
            nerveuses des réseaux de l’État :
            écoles, Poste etc. Ensuite, les
            recompositions de ces services se sont
            réalisées en parallèle à la montée de
            l’intercommunalité. L’injonction de
            l’État à la mutualisation a provoqué
            d’ores et déjà des logiques réticulaires
            de nœuds, centralités et autres réseaux
            secondaires. L’école en est une parfaite
            illustration : les classes sont
            regroupées par communes pôles autour de
            réseaux scolaires déployant toute une
            ingéniosité de services pour le bien
            être des élèves, des parents et des
            enseignants.

          

          


Conclusion

            

            Plus que jamais la
            question de la présence de l’État dans
            les territoires hors métropole est un
            enjeu. Cette question ne saurait
            s’analyser à travers des approches
            générales opposant des blocs ou traçant
            des fractures sur les territoires. Elle
            nécessite au contraire des analyses
            fines et une attention portée à la fois
            aux questions d’accès, de bien-être des
            populations et de leurs représentations
            de la réalité qu’ils vivent au
            quotidien. Les réponses apportées ne
            sauraient concerner que les acteurs
            locaux ou les opérateurs de réseaux
            livrés à eux-mêmes. L’État a un rôle
            essentiel à jouer pour observer les
            évolutions, les anticiper et répondre
            par la prise en compte globale des
            services à la population au risque d’un
            délaissement des territoires et des
            populations. Les initiatives évoquées
            dans cet ouvrage indiquent bien des
            solutions nombreuses, innovantes et qui
            ne font pas seulement répondre à
            l’urgence d’une situation mais parfois
            anticipent l’attractivité potentielle
            des territoires à partir d’une vision
            prospective.
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Introduction

            

            Portée par des acteurs
            publics et privés à toutes les échelles
            territoriales (locale, départementale,
            régionale, nationale), la question de la
            présence et de l’évolution des services
            publics est récurrente dans le débat
            public en France. Elle se pose en termes
            de planification urbaine et
            d’aménagement du territoire, d’usagers
            (personnes âgées, demandeurs d’emploi
            etc.), de domaines couverts (santé, vie
            quotidienne, éducation etc.), ou encore
            de nature des opérateurs et
            prestataires, ainsi que d’organisation
            des missions exercées. Les évolutions
            intervenues dans l’organisation spatiale
            des services, depuis quelques décennies,
            sont liées aux transformations
            structurelles de l’appareil commercial
            (spécialisation, développement de
            grandes surfaces), aux changements des
            modes de consommation, aux dynamiques
            démographiques territorialement
            différenciées, à la densification ou,
            plus souvent, au repli des services
            publics. La recherche d’un équilibre
            territorial en la matière vise à
            façonner un cadre de vie conforme aux
            besoins des populations locales. Mais la
            récurrence de la question montre qu’il
            n’est pas aisé de trouver la bonne
            adéquation entre les besoins, ou les
            exigences, à satisfaire et les capacités
            de maintien ou de mise en place d’une
            offre de services et de commerces pour
            les territoires.


            Cette contribution est
            organisée en deux parties. Dans une
            première, l’évolution est décrite dans
            ses grandes lignes en montrant que les
            services publics ont une présence
            ancienne qui se maintient jusqu’à la fin
            des années 1990, par comparaison
            notamment avec les commerces et les
            autres services marchands. Depuis, leur
            repli est quasi généralisé : il touche
            toutes les régions françaises et
            fragilise surtout les communes rurales
            et les petites villes. La seconde partie
            est consacrée aux évolutions par grand
            domaine (les services publics
            traditionnels, les services sanitaires
            et sociaux, les établissements
            scolaires, entre autres). Cette analyse
            montre comment le jeu complexe des
            politiques sectorielles autonomes,
            décalées dans le temps ou pas toujours
            coordonnées, prend en compte ou passe à
            côté des préoccupations d’aménagement du
            territoire auxquelles les services
            publics sont censés contribuer pour une
            grande part. La conclusion insistera sur
            les transformations des modes de
            distribution des services liées aux
            changements de paradigme et au
            renouvellement des politiques
            publiques.

          

          


L’évolution dans
            ses grandes lignes

            

            
Une présence
              ancienne et un maintien jusqu’à la fin
              des années 1990

              

              La France a connu une
              longue période d’essor spectaculaire des
              services publics avec une accélération
              notable à partir de la fin du xviiie siècle. Il en va
              ainsi de l’amélioration des
              infrastructures permettant de faciliter
              les transports et la communication avec
              le développement du réseau routier, la
              naissance du chemin de fer, du
              télégraphe, du transport urbain, etc. De
              nombreux services, visant à améliorer
              les conditions de vie des Français, se
              généralisent également dans les villes :
              abattoirs, bains publics, distribution
              et épuration de l’eau, ordures
              ménagères, chauffages collectifs,
              éclairage public, pompes funèbres, etc.
              Les campagnes ne sont pas en reste. Les
              populations rurales bénéficient
              progressivement de la diffusion de
              nombreux services, notamment, par
              l’intermédiaire des chefs-lieux de
              canton. Ceux-ci rassemblent, autour
              d’administrations cantonales comme la
              gendarmerie, la perception, les ponts et
              chaussées, la justice de paix et le
              collège, des commerces d’alimentation et
              un large éventail de services fixes ou
              hebdomadaires réunissant le coiffeur, le
              cordonnier, la mercerie, le notaire, le
              docteur ou encore le pharmacien.


              Sur une période plus
              récente, l’évolution des commerces et
              services a entraîné des transformations
              du cadre de vie local de nombreuses
              communes françaises. Pour en rendre
              compte et accompagner la sortie de
              l’inventaire communal de 1998, l’Insee a
              dressé un panorama complet de
              l’évolution des équipements sur le
              territoire. L’analyse s’appuyait sur les
              trajectoires d’une trentaine de
              commerces et services allant du bureau
              de tabac à l’hôpital en passant par le
              supermarché, la station-service ou le
              médecin (Insee, 2001). Le prolongement
              de ces comparaisons, jusqu’à
              aujourd’hui, montre que la présence des
              équipements a évolué de manière
              différenciée (Hilal, 2007 ; Barczak et
              Hilal, 2016). Trois tendances se
              distinguent très clairement : les
              commerces de proximité reculent face à
              la progression fulgurante de la grande
              distribution ; les services sanitaires
              et sociaux se diffusent en lien avec la
              dispersion relative de la population et
              son vieillissement, notamment en zones
              périurbaines et rurales ; les services
              publics résistent mieux que les
              commerces, au moins jusqu’à la fin des
              années 1990.


              Ainsi, depuis 35 ans,
              les petits commerces alimentaires
              (boucherie, supérette, boulangerie) et
              les commerces spécialisés
              (électroménager, chaussures, meubles,
              droguerie) enregistrent un important
              recul. Certains perdent plus de la
              moitié de leurs implantations
              (alimentation générale, électroménager,
              chaussures), d’autres ont déserté entre
              20 et 40 % des communes où ils étaient
              implantés. Parmi eux, la boulangerie est
              le commerce de proximité qui a le moins
              perdu (-14 %). Les disparitions ont
              surtout affecté les plus petites
              communes. En revanche, le petit commerce
              se maintient particulièrement bien dans
              les grandes villes et leur immédiate
              périphérie. Les fermetures des commerces
              de proximité sont à mettre en relation
              avec l’installation massive de la grande
              distribution (magasins dont la surface
              de vente est supérieure à 400 m²). En
              effet, les grandes et moyennes surfaces
              ont plus que doublé leur implantation
              depuis 1980. Aujourd’hui, plus de 13 %
              des communes françaises possèdent ce
              type de commerce contre 6 % en début de
              période. Initialement localisée dans les
              grandes et moyennes agglomérations, la
              grande distribution est aujourd’hui
              présente sur tout le territoire. Alors
              que seule une centaine de communes
              périurbaines étaient dotées d’un
              supermarché en 1980, elles sont plus de
              mille aujourd’hui, soit une augmentation
              de plus de 200 établissements tous les
              10 ans. Hors des aires urbaines,
              l’augmentation est du même ordre, avec
              près de 8 % des communes qui sont
              équipées.

            

            


Le repli récent
              fragilise les petites communes et touche
              toutes les régions

              

              La majorité des
              services publics, parmi les 15 qu’il est
              possible de suivre entre 1980 et 2013
              (cf. Méthode), connaissent un net repli
              de leur présence sur le territoire, dû à
              un nombre de fermetures généralement
              bien supérieur à celui des ouvertures
              (fig. 1 et tab. 1, 2, 3). Le recul
              concerne les écoles primaires et
              maternelles, avec une disparition dans
              une commune sur quatre (-24 %), les
              bureaux de poste (-36 % des communes),
              les perceptions (-31 %), les
              gendarmeries (-13 %), les gares (-28 %),
              les maternités (-48 %) et les hôpitaux
              (-4 %). Cette régression des services
              affecte surtout les petites communes
              rurales, les bourgs et les petites
              villes comme le montre l’augmentation
              des seuils d’apparition et de
              généralisation qui mesurent le nombre
              d’habitants à partir desquels,
              respectivement, 25 et 75 % des communes
              possèdent le service. Pour un service
              très fréquent, comme l’école primaire,
              le premier seuil est passé de 100 à
              200 habitants et le second de 200 à 500
              habitants. Dans le cas de La Poste, le
              seuil d’apparition qui était de 400
              habitants en 1980 atteint 1 050 en 2013,
              tandis que le seuil de généralisation
              passe de 1 100 à 2 200 habitants. Pour
              des services traditionnellement associés
              au statut administratif de chef-lieu de
              canton (avant le redécoupage de 2014),
              comme la gendarmerie ou la perception,
              les seuils de généralisation qui étaient
              de 3 750 et 4 100 passent à 6 950 et
              7 900 habitants.


              Portés par la demande
              résidentielle, quelques services gagnent
              de nouvelles implantations. Trois sont
              des services relativement fréquents :
              les maisons de retraites, les pharmacies
              et les médecins généralistes. Leur
              progression permet de desservir plus
              d’habitants en 2013 qu’en 1980. Les
              collèges, les piscines et le service
              public de l’emploi, qui sont moins
              fréquents que les précédents,
              progressent également. Cependant, malgré
              de nouvelles implantations, l’effectif
              de population desservie en 2013 est
              inférieur à 1980.


              Le recul n’affecte pas
              de la même façon tous les territoires.
              Déclinées selon le gradient
              urbain-rural, tel qu’il est appréhendé
              dans le zonage en aires urbaines de
              l’Insee, les évolutions (en nombre de
              communes équipées) confirment une
              dédensification plus marquée des
              services publics dans les espaces de
              faible densité que dans les pôles
              urbains (tab. 4). Par exemple, alors que
              les bureaux de poste désertent les
              petites communes, en étant parfois
              remplacés par une agence ou un relai
              postal, ils progressent dans
              l’agglomération parisienne et plus
              généralement dans tous les grands pôles
              urbains. Ce schéma concerne aussi la
              perception, avec également un maintien
              dans les pôles urbains moyens. La
              fermeture des écoles primaires concerne
              surtout les espaces à faible densité
              comme le périurbain ou le rural hors
              influence des pôles. La présence de la
              gendarmerie enregistre une forte baisse
              dans les grands et moyens pôles urbains
              et une relative résistance dans les
              petits pôles urbains et dans les
              communes périurbaines. Les maternités
              désertent systématiquement les petits
              pôles et le rural hors influence des
              pôles.


              Parmi les services
              globalement en progression, les collèges
              s’implantent exclusivement dans les
              aires urbaines (pôles et certaines
              communes du périurbain). Les piscines
              enregistrent leur plus forte progression
              dans les communes périurbaines et
              rurales. La progression des médecins
              généralistes et des pharmacies est très
              forte dans les grandes aires urbaines et
              les communes multipolaires, accompagnant
              la croissance démographique de ces
              espaces. Enfin, le service public de
              l’emploi progresse surtout dans les
              petits pôles et dans le périurbain.


              Les évolutions
              révèlent qu’aucune des anciennes régions
              n’est épargnée et que le gradient
              urbain-rural n’explique qu’en partie les
              quelques différences observées (tab. 5).
              Parmi les 15 services publics retenus, 5
              seulement progressent et 10 enregistrent
              un repli dans 6 régions (dans les
              délimitations antérieures au nouveau
              découpage de 2016). Sont concernés :
              Auvergne, Alsace, Nord-Pas-de-Calais,
              Basse et Haute-Normandie,
              Champagne-Ardenne. Avec 9 services en
              repli, la liste s’allonge et inclut 5
              régions supplémentaires (Lorraine,
              Limousin, Midi-Pyrénées, Bourgogne et
              Picardie). Dans les autres régions, ce
              sont 8 services qui déclinent contre 6
              ou 7 qui progressent. La Corse et
              l’Île-de-France, qui ne sont pas dans
              les listes précédentes, ont 6 services
              qui reculent et 9 en progression.

            

            


Un repli synonyme
              d’abandon

              

              Depuis les années
              1980, la gestion des services publics
              est affectée par un double mouvement de
              rationalisation des moyens de l’État qui
              s’accompagne d’une vive contestation des
              élus et des usagers, allant jusqu’à
              engendrer un sentiment d’abandon ou de
              déqualification dans certains
              territoires de la République. D’un côté,
              la modification du statut juridique et
              du régime de propriété des fournisseurs
              de services publics donne l’impression
              d’un désengagement de l’État ou d’une
              dépossession d’un bien public au dépend
              d’intérêts privés. De l’autre, les
              réorganisations verticale et horizontale
              des services, justifiées par les coûts
              élevés de leur maintien et,
              concomitamment, par la dégradation de la
              qualité du service dans des zones où ils
              sont peu fréquentés, entraînent au mieux
              des réductions d’effectifs et au pire
              des fermetures et donc des disparitions
              de services.


              Ces évolutions,
              amplifiées et accélérées par la révision
              générale des politiques publiques (RGPP)
              dans les années 2000, ont des
              conséquences multiples, et parfois
              dramatiques, sur les populations et les
              territoires ciblés (Taulelle, 2012). La
              rationalisation, engagée par l’État tous
              azimuts et sans coordinations entre les
              administrations ou les opérateurs,
              entraîne des fermetures d’établissements
              et des pertes d’emplois qui plombent les
              économies locales. Joigny, commune de
              l’Yonne de 10 400 habitants, est
              emblématique des villes ravagées par la
              RGPP. Depuis une quinzaine d’années, la
              ville s’éteint tout doucement se vidant
              de ses commerces, de ses habitants et de
              ses entreprises. Cet exemple montre que
              la carte des services publics est
              porteuse d’enjeux de taille (fig. 2).
              D’abord, parce que la perte des services
              de proximité, et plus généralement des
              commerces et services, notamment dans
              les bourgs et territoires ruraux,
              interroge sur la capacité ou les choix
              des pouvoirs publics à assurer l’équité
              d’accès aux besoins primordiaux des
              habitants, en particulier ceux dont la
              mobilité est contrainte (les jeunes, les
              personnes âgées, les personnes
              dépendantes). L’État, les collectivités
              territoriales, les établissements
              publics se retrouvent à faire des
              arbitrages entre des principes pouvant
              être contradictoires : l’impératif de
              satisfaire équitablement les besoins
              fondamentaux des populations,
              l’efficacité économique et la
              responsabilité individuelle pour la
              localisation résidentielle (Hilal,
              Schaeffer et Détang-Dessendre, 2013).
              Ensuite, au-delà de leur rôle
              utilitaire, les services publics
              contribuent au maintien du lien social
              au niveau local et plus largement à la
              structuration d’une vie collective à
              l’échelle des territoires. Ils
              apparaissent donc comme essentiels à la
              cohésion sociale. Enfin, la dotation en
              services publics contribue, au même
              titre que les autres services
              résidentiels, au développement local.
              Les services contribuent à la croissance
              ou au maintien des emplois et sont à ce
              titre une composante essentielle des
              économies rurales et périurbaines
              (Dissart, Aubert et Lépicier, 2012).
              Leur présence permet d’attirer et
              maintenir de nouveaux habitants – actifs
              ou retraités, ou d’accueillir des
              touristes. Elle favorise également
              l’implantation des entreprises,
              sensibles aux remaniements de la trame
              des services, et contribue à la
              circulation des richesses (Talandier et
              Jousseaume, 2013).

            
          

          




Recul ou
            maintien : le jeu complexe des
            politiques sectorielles et des
            préoccupations d’aménagement du
            territoire

            

            
Les services
              publics traditionnellement associés à
              l’État

              

              
Des services
                postaux encore très présents grâce aux
                agences et relais

                

                La Poste est très
                touchée par le repli des services
                publics, alors même qu’elle incarne aux
                yeux des Français, avec les crèches et
                les haltes-garderies, l’équipement de
                proximité par excellence (CSA/Diact,
                2010). Entre 1980 et 2013, près de 4 700
                communes ont perdu leur bureau de poste
                et 358 en ont gagné un (tab. 1, 2 et 3).
                La fermeture de cet équipement,
                dispensant l’ensemble des produits et
                services postaux (courrier, colis,
                services financiers), touche plus d’un
                tiers des communes qui étaient dotées en
                début de période (-36 %). La proportion
                de population desservie diminue, avec
                88 % des Français qui disposaient d’un
                bureau de poste dans leur commune de
                résidence en 1980 contre 78 % en 2013.
                Bien que le volume de population
                desservie augmente durant la période,
                avec une hausse de 4,9 millions
                d’habitants, sa part diminue car le
                volume de population non desservie
                augmente aussi, et plus fortement, avec
                une hausse de 5,9 millions d’habitants.
                La fermeture ou l’implantation d’un
                bureau de poste sont liées au poids et à
                la croissance démographique. En effet,
                les 358 communes, non équipées en 1980,
                où un bureau de poste s’est implanté,
                ont enregistré un accroissement
                démographique important : peuplées en
                moyenne de 2 000 habitants en 1975,
                elles ont plus que doublé leur
                population entre les deux dates. Au
                contraire, les 4 700 communes qui ont
                perdu leur bureau sont de petite taille,
                avec une moyenne de population qui est
                passée de 620 à 760 habitants sur la
                période.


                De très nombreux
                points de contact, en partenariats avec
                des collectivités locales ou des
                entreprises privées, accompagnent la
                disparition des bureaux de poste.
                L’émergence de ces nouvelles formes de
                présence postale évite ainsi une perte
                sèche de tous les services postaux. Ces
                dispositifs se sont fortement développés
                après 2006 à la suite des
                transformations organisationnelles de La
                Poste issues de la loi de régulation des
                activités postales (20 mai 2005) et du
                changement du statut juridique de
                l’entreprise (2010). Complémentaires des
                bureaux de poste, les points de contact
                ont pour ambition d’assurer une
                accessibilité minimale dans les
                territoires à faible activité postale.
                Ils sont établis dans le cadre de
                partenariats locaux sous deux formes.
                Les agences postales
                communales sont associées aux
                communes ou aux intercommunalités qui
                prennent en charge l’accueil, les locaux
                et les fluides contre une indemnité
                versée par La Poste. Les services
                postaux les plus courants, y compris
                financiers de dépannage, sont assurés
                entre 15 et 18 heures par semaine. Les
                relais poste commerçant sont
                réservés aux communes où l’activité
                postale est encore moins importante. Un
                commerçant ou un artisan, parfois
                itinérant, mandaté et rémunéré par La
                Poste, effectue les prestations postales
                les plus simples. Cette formule soulage
                les finances locales en évitant de
                recourir à la création d’une agence
                communale. L’amplitude horaire du
                service est élargie. Ces formes
                innovantes ont plus que doublé
                entre 1980 et 2013, passant de 3 000 à
                6 700 implantations. Ainsi, le service
                postal, tous points de contact
                confondus, est présent dans au moins un
                quart des communes à partir de
                400 habitants (seuil d’apparition) et au
                moins les trois-quarts des communes à
                partir de 1 400 habitants (seuil de
                généralisation). Pour les seuls bureaux
                de poste, ces seuils sont respectivement
                de 1 050 et 2 200 habitants.
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